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GESTION CONFLICTUELLE DES AIRES PROTÉGÉES DANS  
LE PAYSAGE MARINGA-LOPORI-WAMBA :  

cas de la réserve de faune de Lomako-Yokokala 

par 

Antoine TABU SENGA 
Chef de travaux, Faculté des sciences sociales, administratives et politiques, 

 Département de sociologie, ISDR-Mbandaka 

Résumé 

Cette étude analyse les conflits sociaux associés à la gestion de la Réserve de Faune de Lomako-Yokokala, dans 
le paysage Maringa-Lopori-Wamba. Une approche mixte combine questionnaires, entretiens semi-directifs, groupes de 
discussion et observation participante réalisés en 2024-2025 auprès de 314 personnes : 286 membres des communautés 
de Boyela et d’Ekombe et 28 acteurs institutionnels. Parmi les répondants, 65 % déclarent n’avoir pas été consultés 
lors de la création de la réserve ; 54 % ne perçoivent aucun effet tangible des activités alternatives sur leurs conditions 
de vie. Les conflits rapportés concernent principalement la restriction d’accès aux terres et aux ressources (30 %), les 
expulsions forcées (23 %) et les violences ou abus attribués à certains écogardes (20 %). Ces perceptions, recueillies 
près de deux décennies après la création de la réserve, ne suffisent pas à reconstituer seules le processus de 2006 ; elles 
révèlent néanmoins un déficit durable de légitimité et de redistribution. L’analyse recommande une gouvernance 
participative fondée sur un dialogue permanent, des mécanismes de plainte accessibles, la reconnaissance des usages 
coutumiers compatibles avec la conservation et une évaluation conjointe des activités économiques alternatives. 

Mots-clés : aires protégées, conflits sociaux, gouvernance participative, conservation de la biodiversité, communautés 
locales, Lomako-Yokokala. 

Abstract 

This study examines social conflicts associated with the management of the Lomako-Yokokala Faunal Reserve 
in the Maringa-Lopori-Wamba landscape. A mixed-methods approach combines questionnaires, semi-structured 
interviews, focus groups and participant observation conducted in 2024-2025 among 314 people: 286 community 
members from Boyela and Ekombe and 28 institutional stakeholders. Among respondents, 65% report that they were 
not consulted when the reserve was established, while 54% perceive no tangible effect of alternative livelihood activities 
on their living conditions. The main reported conflicts concern restricted access to land and resources (30%), forced 
evictions (23%), and violence or abuse attributed to some eco-guards (20%). These perceptions, collected almost two 
decades after the reserve’s creation, cannot by themselves reconstruct the 2006 process; they nevertheless reveal a 
persistent legitimacy and benefit-sharing deficit. The study recommends participatory governance based on permanent 
dialogue, accessible grievance mechanisms, recognition of customary uses compatible with conservation, and joint 
evaluation of alternative economic activities. 

Keywords : protected areas, social conflicts, participatory governance, biodiversity conservation, local communities, 
Lomako-Yokokala. 

INTRODUCTION 

La création d’aires protégées répond à un objectif de préservation de la biodiversité, mais elle transforme 
aussi les règles d’accès aux terres, à la chasse, à la pêche et aux produits forestiers. Lorsque ces usages 
structurent l’économie quotidienne et l’identité des communautés riveraines, la conservation devient un 
enjeu social et politique autant qu’écologique. Les restrictions peuvent être jugées légitimes si elles sont 
comprises, négociées et compensées ; elles deviennent une source de conflit lorsqu’elles sont associées à 
l’exclusion, à l’insécurité économique ou à l’usage disproportionné de la contrainte. 

La Réserve de Faune de Lomako-Yokokala (RFLY) a été créée par arrêté ministériel le 28 juin 2006 dans 
le paysage Maringa-Lopori-Wamba.1 Son espace de 3 625 km² se situe dans un environnement forestier dont 
les populations dépendent pour leur subsistance. La coexistence d’un intérêt national et international de 
conservation avec des droits, des pratiques et des attentes localement enracinés soulève une question de 
gouvernance : comment protéger durablement la biodiversité lorsque les institutions chargées de cette 
protection sont perçues comme éloignées, peu redistributives ou coercitives ? 

La question centrale de l’étude est donc la suivante : quels mécanismes expliquent la persistance des 
conflits autour de la RFLY et quelles formes de gouvernance pourraient en réduire l’intensité sans affaiblir 
la conservation ? Trois objectifs en découlent : identifier les manifestations des conflits ; apprécier la 

                                                      
1 République démocratique du Congo, Arrêté ministériel n° 024/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 28 juin 2006 portant 

création d’une réserve naturelle dénommée Réserve de Faune de Lomako-Yokokala ; African Wildlife Foundation, « 

Big Win for Conservation in DRC: Lomako-Yokokala Faunal Reserve Officially Gazetted », 14 juillet 2006. 
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perception communautaire des consultations et des activités alternatives ; puis dégager des orientations de 
gestion conciliant protection écologique, droits coutumiers et conditions de vie. L’hypothèse directrice est 
qu’un déficit de participation, combiné à des retombées économiques jugées insuffisantes et à des 
interactions coercitives, entretient la défiance envers la réserve. 

L’article distingue cependant la perception actuelle du processus historique. Dire que 65 % des 
répondants déclarent n’avoir pas été consultés ne démontre pas, à lui seul, l’inexistence de toute consultation 
en 2006. Cette distinction est décisive pour interpréter des réponses rétrospectives recueillies dix-huit à dix-
neuf ans après les faits. L’enjeu analytique est moins d’opposer deux récits que d’examiner pourquoi les 
dispositifs institutionnels de participation n’ont pas produit, chez une majorité de répondants, le sentiment 
durable d’avoir effectivement pris part à la décision. 

I. CADRE THEORIQUE ET NORMATIF 

1.1. De la conservation-forteresse à la gouvernance participative 

Le modèle de la « conservation-forteresse » repose sur une séparation stricte entre espaces protégés et 
activités humaines. Il tend à traiter les populations comme une pression extérieure et à privilégier une 
décision centralisée. Adams et Hutton montrent que les relations entre parcs et pauvreté ne peuvent être 
comprises sans analyser la distribution du pouvoir, des coûts et des avantages de la conservation.2 
Brockington et Igoe soulignent, à l’échelle internationale, que les déplacements et restrictions liés aux aires 
protégées produisent des effets matériels et politiques qui dépassent le seul changement de résidence.3 

Une approche participative ne se réduit pas à l’information ponctuelle. Elle suppose que les groupes 
concernés puissent comprendre les options, formuler leurs intérêts, influer sur les décisions et contrôler la 
mise en œuvre. Les expériences recensées en Afrique centrale montrent que la participation peut rester 
formelle lorsque les institutions locales ne disposent ni d’un pouvoir défini ni d’une capacité de négociation 
effective.4 L’évaluation doit donc porter sur la qualité de la représentation, la traçabilité des engagements, 
l’accès au recours et le partage des bénéfices, non sur la seule existence de réunions. 

1.2. Repères juridiques et portée du consentement 

Le cadre congolais actuel fixe un objectif de représentation des aires protégées d’au moins 15 % du 
territoire national.5 Ce seuil ne doit pas être confondu avec la cible mondiale dite « 30 × 30 » du Cadre 
mondial de la biodiversité, qui vise, d’ici 2030, la conservation d’au moins 30 % des zones terrestres, des 
eaux intérieures et des zones marines et côtières à l’échelle pertinente. Cette cible associe l’efficacité 
écologique à une gouvernance équitable, à la participation et au respect des droits des peuples autochtones 
et des communautés locales.6 

La loi congolaise de 2014 sur la conservation de la nature, postérieure à la création de la RFLY, ne peut 
servir à juger rétroactivement la procédure de 2006. Elle fournit toutefois un référentiel contemporain : la 
zone tampon doit contribuer au développement des communautés locales et respecter leurs droits d’usage 
forestiers ; la création d’une aire protégée requiert notamment une enquête publique préalable, une étude 
d’impact environnemental et social ainsi qu’un plan de gestion.7 La notion de consentement libre, informé 
et préalable doit donc être maniée avec précision : son contenu dépend des titulaires de droits et du cadre 
applicable, mais ses principes de liberté, d’information en temps utile et de participation effective demeurent 
pertinents pour la légitimité de la gestion. 

II. METHODOLOGIE 

2.1. Terrain, population et échantillonnage 

L’étude adopte une approche mixte, qualitative et quantitative, menée en 2024-2025. Le terrain couvre 
des localités proches de la RFLY dans deux ensembles administratifs : le groupement Boyela, secteur de 
Lomako, territoire de Befale, province de la Tshuapa ; et le groupement Ekombe, secteur et territoire de 
Bongandanga, province de la Mongala. Ont été retenus les villages situés à environ cinq kilomètres de la 

                                                      
2 W. M. Adams et J. Hutton, « People, parks and poverty: Political ecology and biodiversity conservation », 

Conservation and Society, vol. 5, n° 2, 2007, p. 147-183. 

3 D. Brockington et J. Igoe, « Eviction for conservation: A global overview », Conservation and Society, vol. 4, n° 3, 

2006, p. 424-470. 

4 J.-C. Nguinguiri, Les approches participatives dans la gestion des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale : revue 

des initiatives existantes, CIFOR, Occasional Paper n° 23, 1999. 

5 République démocratique du Congo, Loi n° 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature, art. 26. 

6 Convention sur la diversité biologique, Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, Cible 3, 2022. 

7 Loi n° 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature, art. 28 et 32. 
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réserve et ayant connu, entre 2020 et 2025, un conflit associé à celle-ci. Cette sélection raisonnée cible les 
espaces où le phénomène est observable ; elle ne constitue pas un tirage aléatoire de l’ensemble du paysage. 

Tableau 1. Groupements et villages retenus 

Province Territoire Secteur 
Chef-
lieu 

Groupement Population Villages 

Tshuapa Befale Lomako Boonia Boyela 10 463 Boofe, Lingunda, Lisoko, Bongila, 
Nkonga 1, Nkonga 2, Iyambo 

Mongala Bongandanga Bongandanga Botewa Ekombe 18 105 Linkanda, Tofonge, Bolima-Ekombe, 
Bongila, Lomako, Elinga 

Total     28 568  

Source : Recensement administratif, 2023-2024. 

Le recensement administratif mentionne 28 568 habitants dans les deux groupements. Un sous-
échantillon communautaire de 286 personnes a été réparti proportionnellement entre Boyela (105) et Ekombe 
(181), soit environ 1 % de la population recensée dans chaque groupement.8 La procédure de sélection des 
personnes à l’intérieur des villages n’étant pas explicitée, cette proportion ne suffit pas à garantir une 
représentativité statistique au sens probabiliste. 

Tableau 2. Répartition du sous-échantillon communautaire 

Province Territoire Secteur Chef-lieu Groupement Population Enquêtés 

Tshuapa Befale Lomako Boonia Boyela 10 463 105 

Mongala Bongandanga Bongandanga Botewa Ekombe 18 105 181 

Total     28 568 286 

Source : Recensement administratif, 2023-2024. 

L’échantillon total comprend 314 personnes. Il associe les 286 répondants communautaires à 28 acteurs 
institutionnels : 17 agents de l’Institut congolais pour la conservation de la nature (ICCN), cinq représentants 
de partenaires techniques et financiers (PTF), trois acteurs étatiques ou coutumiers du secteur de Lomako et 
trois du secteur de Bongandanga. Cette composition permet de croiser des positions différentes, même si la 
forte pondération communautaire oriente logiquement les distributions globales vers l’expérience des 
riverains. 

Tableau 3. Répartition de l’échantillon par catégorie 

Catégorie Effectif 
Pourcentage 

(%) 

Communautés locales – Boyela 105 33 

Communautés locales – Ekombe 181 58 

Agents de conservation – ICCN 17 5,4 

Partenaires techniques et financiers 5 1,6 

État/ETD et autorités coutumières – Lomako 3 1 

État/ETD et autorités coutumières – Bongandanga 3 1 

Total 314 100 

Source : Enquête de terrain, 2024-2025. Pourcentages arrondis tels que rapportés. 

2.2. Collecte, traitement et limites 

Les questionnaires structurés ont recueilli les appréciations relatives à la consultation, aux activités 
alternatives et aux manifestations des conflits. Des entretiens semi-directifs ont été conduits auprès d’agents 
des entités territoriales décentralisées, d’autorités coutumières et d’acteurs de la conservation. Des groupes 

                                                      
8 Recensement administratif des secteurs de Lomako et de Bongandanga, 2023-2024. 

http://www.mesrids.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                               288 

MES-RIDS, n°162, juillet – Août 2026 www.mesrids.org 

de discussion ont confronté les points de vue des hommes, des femmes, des jeunes et des anciens dans 
chaque groupement. L’observation participante a complété ces données en documentant les interactions 
quotidiennes. Les résultats quantitatifs ont fait l’objet d’une analyse descriptive ; les matériaux qualitatifs 
ont été regroupés par thèmes, puis confrontés aux distributions issues des questionnaires.9 

Trois limites encadrent l’interprétation. Premièrement, le choix raisonné de villages ayant connu un 
conflit favorise l’identification des mécanismes de tension, mais ne permet pas d’estimer leur fréquence dans 
toutes les localités riveraines. Deuxièmement, la procédure individuelle de sélection et les marges d’erreur 
ne sont pas documentées ; les pourcentages décrivent donc l’échantillon observé. Troisièmement, les 
réponses sur la création de la réserve sont rétrospectives et peuvent être influencées par la mémoire, les 
changements de résidence ou les conflits ultérieurs. Enfin, les allégations d’expulsion et d’abus expriment 
des expériences rapportées ; leur qualification juridique nécessiterait une vérification cas par cas. 

III. RESULTATS 

3.1. Une participation au processus de création faiblement reconnue 

Interrogés sur leur participation à la création de la RFLY, 65 % des répondants déclarent n’avoir jamais 
été consultés, 23 % indiquent avoir été informés sans implication réelle et 12 % disent avoir participé 
activement. La distribution ne signifie donc pas qu’aucune information n’a circulé : plus d’un tiers 
mentionne une forme de contact, mais seule une minorité l’associe à une participation active. L’écart entre 
information et influence sur la décision constitue le premier noyau du conflit de légitimité. 

Ce résultat appelle une lecture prudente. Une communication institutionnelle publiée en 2006 indique 
que des enquêtes socio-économiques et une mission de consultation de représentants communautaires ont 
précédé le classement.10 L’existence de telles démarches n’invalide pas la perception recueillie en 2024-2025 
: elle suggère plutôt que les consultations ont pu être inégalement connues, insuffisamment représentatives 
ou peu capables de produire une appropriation durable. La donnée la plus robuste ici est donc le déficit de 
reconnaissance du processus par les répondants, non la négation catégorique de tout acte de consultation. 

3.2. Des activités alternatives jugées peu compensatoires 

S’agissant des activités alternatives de conservation, 54 % des répondants estiment qu’elles n’ont eu 
aucun impact tangible sur leurs conditions de vie ; 33 % les jugent insuffisantes ; 13 % seulement les 
considèrent visibles et suffisantes. Ainsi, 87 % expriment une appréciation négative ou réservée. Cette 
distribution mesure une perception de l’utilité, et non une évaluation économique des programmes. Elle 
montre néanmoins que les interventions ne sont pas majoritairement reconnues comme une compensation 
à la hauteur des restrictions ressenties. 

L’insatisfaction peut provenir de plusieurs dimensions que l’enquête gagnerait à dissocier : nombre de 
bénéficiaires, continuité des activités, niveau de revenu, adéquation aux pratiques locales, accès au marché 
et transparence de la sélection. Sans indicateurs de coût, de couverture et de résultats, il n’est pas possible 
d’attribuer l’échec perçu à un programme particulier. En revanche, l’ampleur de l’insatisfaction indique 
qu’une politique d’alternative économique ne peut être appréciée uniquement par le nombre d’activités 
lancées ; elle doit être jugée à partir de bénéfices vérifiables et distribués de manière compréhensible. 

3.3. Un répertoire de conflits dominé par l’accès aux ressources 

Les manifestations citées se répartissent comme suit : exclusion des terres et des ressources 
traditionnelles (30 %), expulsions forcées des villages ou des zones de subsistance (23 %), violences ou abus 
attribués à certains écogardes (20 %), peur et méfiance envers les autorités de gestion (15 %), gouvernance 
conflictuelle (9 %) et blocage du dialogue (3 %). Les trois premières catégories réunissent 73 % des réponses. 
Le conflit est donc d’abord matériel et coercitif avant d’être décrit comme une difficulté abstraite de 
coordination. 

La restriction d’accès occupe la première place parce qu’elle touche directement les moyens de 
subsistance. Les expulsions et les abus rapportés ajoutent une dimension de sécurité et de dignité. La peur 
et la méfiance peuvent ensuite réduire le recours aux dispositifs de dialogue, tandis que le blocage 
institutionnel empêche le traitement des griefs. Ces catégories forment un enchaînement plausible, mais les 
données descriptives ne démontrent pas leur ordre causal. Elles montrent surtout que l’efficacité écologique 

                                                      
9 Enquête de terrain, 2024-2025 : questionnaires, entretiens semi-directifs, groupes de discussion et observation 

participante. 

10 African Wildlife Foundation, « Big Win for Conservation in DRC: Lomako-Yokokala Faunal Reserve Officially 

Gazetted », 14 juillet 2006. Cette source institutionnelle mentionne des enquêtes biologiques et socio-économiques 

ainsi qu’une mission finale de consultation de représentants communautaires en mai 2006. 
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risque d’être fragilisée lorsque le contrôle du territoire est dissocié de mécanismes crédibles de négociation 
et de recours. 

IV. DISCUSSION 

4.1. Une crise de légitimité plus qu’une simple absence d’information 

Le premier apport de l’étude est de déplacer l’analyse de la consultation vers sa portée sociale. La 
coexistence d’un récit institutionnel faisant état de consultations et d’une majorité de répondants ne se 
reconnaissant pas comme consultée révèle un problème de représentation et de mémoire institutionnelle. 
Une réunion avec quelques représentants peut satisfaire une exigence procédurale minimale sans créer un 
mandat social durable. À l’inverse, une perception négative ultérieure peut reconfigurer le souvenir du 
processus. D’où la nécessité de documenter les participants, les positions exprimées, les engagements pris 
et les suites données. 

La gouvernance participative ne saurait ainsi se limiter à la phase de classement. Elle doit être continue, 
car les règles d’usage, les limites, les sanctions et les besoins économiques évoluent. Un comité de dialogue 
n’a de portée que si sa composition est équilibrée, si ses décisions sont publiées dans des formes accessibles 
et si les communautés peuvent demander des comptes. La participation devient alors une infrastructure de 
gestion, et non un événement ponctuel. 

4.2. Redistribution, confiance et efficacité de la conservation 

Le deuxième apport concerne le lien entre restriction et redistribution. Les activités alternatives ne 
constituent pas seulement une politique sociale périphérique : elles influencent la perception de justice de la 
conservation. Lorsque les bénéfices sont jugés inexistants ou insuffisants par 87 % des répondants, 
l’interdiction d’un usage traditionnel peut apparaître comme un coût imposé sans contrepartie. Cette 
situation favorise la contestation ouverte, mais aussi des stratégies discrètes de contournement qui rendent 
la surveillance plus coûteuse. 

Il serait toutefois excessif de conclure que toute conservation doit compenser intégralement chaque 
usage antérieur ou que toute activité économique est compatible avec les objectifs de la réserve. La question 
est celle d’un arbitrage transparent : quels usages menacent effectivement les habitats, lesquels peuvent être 
maintenus ou adaptés, quels ménages supportent les coûts et quels bénéfices leur reviennent ? La loi de 2014 
fournit à cet égard un repère en liant la zone tampon au développement communautaire et au respect des 
droits d’usage forestiers. 

4.3. Sécuriser les relations entre écogardes et communautés 

Les violences ou abus attribués à certains écogardes représentent 20 % des manifestations rapportées. 
L’emploi du qualificatif « certains » est important : l’enquête ne permet ni de généraliser ces comportements 
à l’ensemble des agents ni d’établir la responsabilité de personnes déterminées. Le résultat suffit néanmoins 
à justifier une réponse institutionnelle. Une politique de conservation perd sa légitimité si les allégations 
graves ne peuvent être signalées, instruites et suivies sans risque de représailles. 

La formation aux droits humains doit être accompagnée de procédures concrètes : règles d’intervention 
publiques, identification des agents, enregistrement des incidents, mécanisme de plainte indépendant, délais 
de réponse et information sur les sanctions ou réparations. Un suivi conjoint, associant ICCN, autorités 
territoriales, autorités coutumières, femmes, jeunes et représentants des villages, permettrait de distinguer 
conflit d’usage, infraction, abus de pouvoir et rumeur. Cette clarification protège à la fois les communautés 
et les agents qui accomplissent régulièrement leur mission. 

V. ORIENTATIONS OPERATIONNELLES 

Premièrement, il convient d’institutionnaliser un dialogue permanent à l’échelle des deux groupements. 
Sa composition, son calendrier, ses compétences et ses règles de compte rendu doivent être formalisés. Les 
décisions relatives aux limites, aux accès autorisés, aux périodes d’usage et aux sanctions devraient être 
expliquées dans les langues et formats appropriés, avec un temps réel de délibération. 

Deuxièmement, les usages coutumiers doivent être cartographiés avec les communautés et confrontés 
aux objectifs écologiques. Cette cartographie participative ne préjuge pas de la légalité de chaque usage ; elle 
rend visibles les zones de collecte, de pêche, de chasse, de passage et de valeur culturelle, afin de négocier 
des règles différenciées et de prévenir les conflits de limites. 

Troisièmement, les activités alternatives doivent être conçues et évaluées avec leurs bénéficiaires. Des 
indicateurs simples — couverture, revenu net, continuité, participation des femmes et des jeunes, accès au 
marché — permettraient de vérifier si une activité compense effectivement une restriction. Les résultats 
devraient être publiés localement et servir à réorienter les financements vers les interventions les plus utiles. 
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Quatrièmement, un mécanisme de plainte accessible et traçable devrait recevoir les allégations relatives 
aux écogardes, aux restrictions contestées et aux engagements non exécutés. Enfin, la cogestion doit préciser 
les responsabilités de l’ICCN, des partenaires, des entités territoriales décentralisées, des autorités 
coutumières et des représentants communautaires. Sans répartition explicite du pouvoir et des ressources, 
l’inclusion risque de demeurer déclarative. 

CONCLUSION 

L’étude met en évidence une gestion conflictuelle structurée par trois dimensions : une participation 
historique que la majorité des répondants ne reconnaît pas, des activités alternatives jugées largement 
insuffisantes et des conflits où dominent l’accès aux ressources, les expulsions et les abus rapportés. Ces 
résultats ne démontrent pas que toute consultation fut absente en 2006 et ne permettent pas de généraliser 
statistiquement à l’ensemble du paysage. Ils établissent cependant qu’en 2024-2025, un déficit profond de 
légitimité et de confiance persiste dans les localités étudiées. 

La durabilité de la RFLY dépend dès lors d’une double efficacité. L’efficacité écologique exige des règles 
capables de protéger les habitats et les espèces ; l’efficacité sociale exige que ces règles soient comprises, 
négociées, contrôlables et associées à une distribution équitable des coûts et des bénéfices. Un dialogue 
permanent, la cartographie participative des usages, l’évaluation conjointe des activités économiques, la 
responsabilisation des écogardes et un mécanisme crédible de plainte constituent les principaux leviers 
d’une gouvernance moins conflictuelle. 
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